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Mme Dupuy, Rapporteur public

M. S== est de nationalité algérienne. Interpellé le 6 septembre 2011, il a fait l’objet le 7 septembre d’arrêtés du préfet de l’Aude portant, pour l’un, OQTF sans délai de départ volontaire et fixation du pays de renvoi et, pour l’autre, placement en rétention administrative.  

Il relève appel du jugement du 12 septembre 2011 par lequel le TA de Toulouse a rejeté son recours dirigé contre lesdits arrêtés. 

Le Tribunal a, tout d’abord, rejeté au fond les conclusions de M. S== tendant à l’annulation de l’arrêté de placement en rétention. Le requérant fait valoir que cette décision, faute d’avoir été précédée d’une procédure contradictoire, est contraire à l’article 41 de la Charte des droits fondamentaux de l’UE. 

Précisons à ce stade que cette Charte a acquis une force juridique contraignante depuis l’entrée en vigueur, en décembre 2009, du Traité de Lisbonne, dont l’article 6 prévoit qu’elle a la même valeur juridique que les Traités. 
Toutefois, l’article 41 de la Charte limite expressément son champ d’application aux seules affaires traitées par les institutions et organes de l’Union, à l’exclusion, par conséquent, de celles traitées par les Etats membres. Le premier juge a dès lors relevé à juste titre que le moyen tiré de la méconnaissance desdites stipulations était inopérant à l’appui de la contestation d’un arrêté préfectoral de placement en rétention. 
Le Tribunal a, ensuite, rejeté comme tardives et, partant, irrecevables, les conclusions de M. S== dirigées contre l’arrêté l’obligeant à quitter sans délai le territoire français. 

Vous savez qu’en application des dispositions des articles L. 512-1 du CESEDA et R. 776-2 et R. 776-5 du CJA, l’étranger qui fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire sans délai dispose d’un délai de quarante-huit heures, insusceptible de prorogation, suivant sa notification par voie administrative pour introduire un recours contentieux contre  cette décision, ainsi que , le cas échéant, contre celles relative au séjour, au refus de délai de départ volontaire, au pays de destination et portant interdiction de retour sur le territoire français. 

En l’espèce, l’arrêté litigieux du 7 septembre 2011 obligeant M. S== à quitter le territoire français sans délai de départ volontaire a été notifié à l’intéressé le 7 septembre 2011 à 17 heures 15.  Son recours contentieux, enregistré le 9 septembre 2011 à 17 h 39, a donc été présenté après  l’expiration du délai de 48 heures, lequel se décompte d’heure à heure (CE n° 275706 du 28 avril 2006 en matière de RAF). Le Tribunal a donc fait une exacte application des dispositions susmentionnées en regardant le recours comme tardif et en le rejetant pour ce motif. 
M. S== fait valoir que ces dispositions du droit national, en tant qu’elles instaurent un délai de recours contentieux de seulement 48 heures, sont incompatibles avec l’article 13-1 de la directive 2008/115/CE dite « Retour » et avec l’article 47 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne qui prévoient le droit à un recours effectif devant un tribunal. 
Vous savez que le droit d’exercer un recours effectif devant une juridiction, également protégé par la Constitution et les articles 6 et 13 de la CEDH, est une liberté fondamentale (CE n° 328879 du 30 juin 2009). Comme l’a encore récemment rappelée la Cour EDH, dont l’analyse peut être reprise pour l’application de tout texte relatif au droit au recours effectif, l’effectivité du droit au recours implique qu’il soit garanti en droit comme en fait, et que son exercice ne soit pas entravé par les actes ou omissions de l’Etat : Cour EDH, 2 février 2012, n° 9152/09 « IM c/ France », à propos de la procédure dite « prioritaire » de demande d’asile. 

Au cas présent, vous relèverez que si le délai de recours est certes bref, il peut, par dérogation au deuxième alinéa de l’article R. 411-1 du CESEDA, être rédigé de manière sommaire et, comme le précise l’article R. 776-5 dudit code, être enrichi de moyens nouveaux même après l’expiration dudit délai. Ainsi, les contraintes habituelles de recevabilité d’un REP sont ici allégées, et le délai de 48 h n’a pas pour effet de cristalliser le débat contentieux. De plus, un tel recours présente un caractère suspensif, ce qui est une garantie d’effectivité. Enfin, ce délai de recours peut, concrètement, être respecté par l’étranger qui a la faculté de déposer sa requête auprès du responsable du local de police ou du centre de rétention (CE n° 185931 du 30 juillet 1997 ; CE n° 275706 du 28 avril 2006). Dans ces conditions, et quand bien même ledit délai est raccourci, le cas échéant, du temps de trajet du local de police jusqu’à celui de rétention administrative, sa brièveté ne nous parait pas de nature à priver le requérant d’exercer un recours effectif.  
Par ces motifs, nous concluons au rejet de la requête, y compris des conclusions à fin d’injonction et de celles présentées au titre des frais irrépétibles. 
